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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique fiscale
Question écrite n° 59846

Texte de la question

M. Édouard Courtial attire l'attendion de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur la
pertinence à réviser le système de taxation des plus-values imposé aux agents généraux d'assurances lors de la
revente de leurs portefeuilles d'assurances. En effet, à cette occasion, les professionnels de l'assurance sont
lourdement taxés en étant soumis au même régime que les valeurs mobilières ou les biens immobiliers. Or, la
revente d'un portefeuille d'assurances n'a rien en commun avec ce type de produits. Ainsi sur une période
relativement longue, correspondant généralement à la carrière d'un agent général d'assurances, la taxation sur
la plus-value dégagée ne tient compte ni de l'érosion monétaire ni des nombreuses taxes auxquelles les
professionnels sont soumis au cours de l'exercice de leur profession. Les agents généraux utilisent
généralement ces plus-values afin de financer leur départ en retraite et ainsi améliorer leurs pensions. Ce taux
d'imposition trop lourd affecte ces dernières, handicapant ainsi les nouveaux retraités de la profession. Il lui
demande donc quelles mesures il entend prendre afin d'assouplir le régime fiscal qui s'applique aux agents
généraux d'assurances lors de la revente de leurs portefeuilles d'assurances.

Texte de la réponse

Les plus-values réalisées par les agents généraux d'assurance à l'occasion de la cession de leur portefeuille
acquis ou créé depuis plus de deux ans sont calculées en retranchant du prix de la cession la valeur
d'acquisition du portefeuille et sont imposées au taux réduit de 16 % auquel s'ajoutent les prélèvements sociaux.
Ce taux proportionnel modéré permet de tenir compte simplement et de manière forfaitaire de la durée de
détention du bien et de la dépréciation monétaire. Au demeurant, la plus-value réalisée lors de la vente d'un
portefeuille exploité depuis une longue période trouve bien son origine, au-delà des conséquences de l'érosion
monétaire, dans la valorisation des éléments du portefeuille, acquise tout au long de l'activité professionnelle
grâce au travail de l'agent général. Elle représente donc, à titre principal, un revenu différé. Sa taxation dans les
conditions qui viennent d'être rappelées apparaît dès lors légitime. En outre, l'article 151 septies du code général
des impôts prévoit une exonération des plus-values professionnelles en faveur des petites entreprises soumises
à l'impôt sur le revenu qui exercent une activité commerciale, artisanale ou libérale à condition que l'activité ait
été exercée depuis au moins cinq ans et que les recettes de l'année de leur réalisation n'excèdent pas 90 000
EUR pour les prestataires de services. Au-delà de ce seuil, une exonération dégressive des plus-values est
instituée quand les recettes n'excèdent pas 126 000 EUR pour les prestataires de services. Ces dispositions
sont également applicables en cas de cession ou cessation de l'entreprise dans les conditions prévues à
l'article 202 bis du code précité. Par ailleurs, l'article 238 quaterdecies, issu de l'article 13 de la loi n° 2004-804
du 9 août 2004 pour le soutien à la consommation et à l'investissement, permet d'exonérer d'impôt sur le revenu
ou d'impôt sur les sociétés les plus-values professionnelles réalisées à l'occasion de la cession, entre le
16 juin 2004 et le 31 décembre 2005, d'une activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale, lorsque la
valeur des éléments de la branche complète d'activité cédée servant d'assiette aux droits d'enregistrement
n'excède pas 300 000 EUR. La cession de gré à gré de l'activité d'agent d'assurance, qui est assimilée à une
cession à titre onéreux de fonds de commerce ou de clientèle, et donc soumise aux droits d'enregistrement

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE59846


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE59846

prévus à l'article 720 du code général des impôts, est donc également susceptible d'entrer dans le champ
d'application de l'article 238 quaterdecies pour autant que l'ensemble des autres conditions prévues par ce texte
soit respecté. Ces mesures paraissent de nature à répondre aux préoccupations exprimées.
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